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En 2025, l’emploi salarié glisse sous son niveau  
de 2008 
 
Après la chute brutale des effectifs salariés en 2024, le repli de l’emploi se poursuit en 2025, bien qu’à un 
rythme plus modéré. Sous l’effet de cette baisse annuelle moyenne, le volume global de l’emploi retombe 
sous son niveau d’il y a 17 ans. Si la baisse concerne l’ensemble des secteurs, le privé reste le plus 
impacté, principalement l’industrie et les services. Dans le public, la baisse est portée par le recul des 
contractuels. 

Au cours de l'année, les effectifs évoluent peu et se stabilisent à un niveau bas. 

 

Une stabilisation à un niveau historiquement bas 

En 2025, les employeurs des secteurs public et privé 
déclarent en moyenne 77 120, soit une diminution de  
6 % par rapport à 2024. Ce sont ainsi 4 900 salariés de 
moins sur l’année. Si ce repli est moins marqué qu’en 
2024, la tendance reste la même : au total, 13 200 
postes ont été supprimés en deux ans. Cette diminution 
ramène les effectifs à un point bas historique, 
comparable au niveau observé en 2008. Elle touche 
simultanément les deux secteurs d’activité : le repli du 
privé s’atténue, tandis que celui du public s’accentue. 
Au fil de l’année 2025, l’emploi salarié évolue peu. Après 
un niveau bas en début d’année, il se stabilise 
globalement les trimestres suivants. Cette faible 
dynamique traduit une phase de quasi-stagnation à un 
niveau d’effectifs réduits.  

 

 

Fig.1 – En 2025, l'emploi salarié reste figé sous un 
plancher bas  
 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026
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 SYNTHÈSE ANNUELLE – 2025 - EMPLOI P.2 

Emploi public : un recul porté par les contractuels 

En 2025, le secteur public déclare en moyenne 21 230 
salariés, soit une diminution de 4 % sur un an  
(-820 salariés). La baisse amorcée en 2024 s’accentue 
nettement, principalement sous l’effet de la baisse du 
nombre de contractuels qui diminue pour la deuxième 
année consécutive. 

L’évolution des effectifs permanents est contrastée. Le 
nombre de fonctionnaires d’Etat recule de 2 %, après 
avoir été stable en 2024 tandis que les effectifs de 
fonctionnaires territoriaux se stabilisent, rompant avec 
la hausse amorcée depuis 2023 (+2 % en 2024, après 
+1 %). 

Ces évolutions traduisent les mesures du secteur public 
face aux fortes contraintes budgétaires actuelles. 

Au cours de l’année, les effectifs salariés du public se 
stabilisent à un niveau bas. 
 

Fig.2 – En 2025, le repli de l’emploi public s’accélère 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

 

L’emploi privé reste orienté à la baisse dans un 
contexte de faible dynamisme 

En 2025, le secteur privé déclare 55 880 salariés en 
moyenne, soit une baisse de 7 % par rapport à 2024  
(-4 050 salariés). Ce recul est deux fois moins important 
qu’en 2024. 

Bien qu’il touche tous les grands secteurs d’activité, il 
est particulièrement marqué dans l’industrie (-12 % par 
rapport à 2024), sous l’effet notamment des difficultés 
du secteur nickel, ainsi que dans les services (-4 %). Le 
commerce (-6 %) et la construction (-13 %) voient 
également leurs effectifs se contracter, tandis que 
l’emploi agricole recule plus modérément (-3 %). 

 

 

 

Fig.3 – Dans le secteur privé, la baisse se poursuit 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

 

Au cours de l’année, les effectifs salariés cessent de 
diminuer et se stabilisent à un niveau bas. Cette 
stagnation s’explique principalement par la forte baisse 
du nombre de débauches (-34 %), signe que la phase de 
réduction d'effectifs engagée en 2024 s’estompe. 
Parallèlement, le nombre d’embauche stagne (+0,3 % 
sur un an), exprimant l’absence de nouveaux 
recrutements. Ce manque de dynamisme reflète une 
démographie des entreprises encore très fragile : même 
si les créations d’entreprises progressent (+21 %) et que 
les cessations reculent (-24 %), les liquidations 
judiciaires progressent (+8 %). L’indicateur de climat 
des affaires, qui reflète l’opinion des chefs d’entreprises, 
poursuit son redressement après un niveau le plus bas 
enregistré au 2e trimestre 2024. Il se stabilise à 91 en fin 
d’année. Toutefois, il demeure toujours inférieur aux 
niveaux observés entre 2021 et 2023. Enfin, le nombre 
d'employeurs confirme ce palier bas avec 9 140 
employeurs privés en moyenne en 2025, soit 15 % de 
moins en deux ans. Cette diminution limite 
mécaniquement les perspectives de reprise du marché 
de l’emploi. 

Dans ce contexte, le maintien des mesures 
d’accompagnement - le chômage partiel spécifique « 
exactions » jusqu’à fin juin 2025, puis le dispositif 
exceptionnel de soutien à l’emploi à partir du 1er juillet – 
contribuent à préserver les salariés dans les effectifs et 
à limiter les ruptures définitives dans un environnement 
économique toujours tendu. Ces deux dispositifs ont 
concerné au total 5 845 personnes en 2025. 
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 SYNTHÈSE ANNUELLE – 2025 - EMPLOI P.3 

L’emploi dans l’industrie recule encore, retour au 
niveau de 2011 

En 2025, le secteur de l’industrie emploie en moyenne 
12 000 salariés, soit une baisse de 11,8 % sur un an  
(-1 610 salariés). Ce recul prolonge la forte contraction 
observée en 2024, après le point haut historique atteint 
en 2023. En deux ans, le secteur a perdu un quart de ses 
effectifs soit 3 800 postes de moins. 

Le niveau de l’emploi de l’industrie revient à un niveau 
comparable à celui de 2011, période antérieure à la 
mise en production des usines de KNS et de Prony 
Resources. 

L'ensemble des sous-secteurs d’activité enregistre un 
repli. L’industrie extractive perd plus d'une centaine 
d'emplois en un an (-6,7 %). De même, les activités de 
production et de distribution d’eau et d’électricité 
enregistrent un repli, retrouvant ainsi leurs niveaux de 
2021 et 2022. L’industrie manufacturière concentre 
toutefois l’essentiel des suppressions d’emploi, 
représentant à elle seule près de 90 % des pertes. 

En infra-annuel, les effectifs salariés varient peu et se 
maintiennent à un niveau bas tout au long de l’année. 
 

Fig.4 – En deux ans, l'industrie perd le volume 
d'emplois créés entre 2011 et 2023 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

 

L’emploi dans l’industrie manufacturière sous le 
seuil des 10 000 salariés, une première depuis 2011 

L’industrie manufacturière reste le principal pourvoyeur 
d’emplois du secteur industriel avec trois quarts des 
effectifs, mais elle accuse la plus forte baisse : en un an, 
elle perd 1 450 emplois (-14 %). Ce recul fait repasser le 
secteur sous la barre des 10 000 salariés, un niveau 
inédit depuis 2013. 

La métallurgie subit de plein fouet cette baisse : ses 
effectifs moyens s'établissent à 3 300 salariés en 2025, 
contre plus de 5 000 au pic de 2023. Elle perd 930 
salariés, accentuant le retrait observé en 2024. Au total 
sur les deux dernières années, elle affiche une perte 
totale de 1 740 postes. Cette évolution intervient dans 
un contexte marqué par la fin du dispositif de chômage 
partiel spécifique au nickel qui concernait 590 salariés 
en 2024. Par ailleurs, la visibilité sur les pertes réelles 
reste limitée : si des ruptures deviennent effectives, 
d’autres peuvent être différées avec le dispositif d’aide 
exceptionnelle au maintien dans l’emploi. 

D’autres sous-secteurs enregistrent également des 
pertes, notamment les activités de réparation de 
machines et d’équipements. Ces baisses masquent 
cependant une dynamique différente dans 
l'agroalimentaire (plats préparés, boulangerie, 
transformation de poissons) où des entreprises 
existantes continuent d’embaucher, apportant un léger 
contrepoids à la dégradation globale du secteur. 
 

Fig.5 – L'industrie manufacturière perd ses emplois 
dans le sillage de la métallurgie 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

Note : Dans le contexte de la pandémie du Covid 19, l'emploi salarié 
total avait atteint un point bas en mars 2021. Ce graphique, où 
l'ensemble des effectifs salariés dans l'industrie manufacturière et 
la métallurgie ont été ramenés à 100 en mars 2021, illustre 
l'évolution trimestrielle comparée des effectifs de chaque catégorie, 
en données corrigées des variations saisonnière (CVS). 
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 SYNTHÈSE ANNUELLE – 2025 - EMPLOI P.4 

L’emploi dans les services bascule sous un seuil 
historique 

En 2025, le secteur des services hors commerce 
demeure le principal pourvoyeur d’emplois privés en 
Nouvelle-Calédonie avec en moyenne de 29 520 
salariés. Ses effectifs reculent de 4 % sur un an soit  
1 240 salariés de moins. Ce repli marque un décrochage 
majeur : le secteur passe sous la barre symbolique des 
30 000 emplois, retrouvant ainsi un niveau comparable 
à celui de 2010. 

Si la chute s’interrompt au cours d’année pour laisser 
place à une stabilisation, le palier reste historiquement 
bas. 

 

Fig.6 – L'emploi dans les services bascule sous un 
plancher maintenu depuis près de 15 ans 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

 

La baisse annuelle impacte plusieurs sous-secteurs. 
L’emploi dans les activités spécialisées et techniques 
diminue de 13 % (-260 salariés), après avoir déjà perdu 
10 % en 2024. Ce repli fragilise prioritairement les 
activités de conseil pour affaires juridiques, d’ingénierie, 
de comptabilité et des sièges sociaux. S’il provient 
essentiellement de réductions de postes au sein des 
entreprises existantes, il s'accompagne également de 
quelques fermetures de très petites structures. 

Dans le secteur de l’hébergement et la restauration, les 
effectifs diminuent de 3 % sur un an (-130 salariés). Si la 
baisse se poursuit, elle s’atténue nettement par rapport 
au choc de 2024 (-17 %). Elle se concentre sur les 
établissements déjà en activité. Ce repli global masque 
cependant une hausse de l’emploi dans la restauration, 
notamment rapide, ainsi que dans les débits de 
boissons. 

De même, le secteur de la santé et de l’action sociale 
perd 4 % de ses effectifs en un an (-130 salariés), une 
baisse identique à celle de 2024. Ce retrait est 

principalement porté par les activités d’aide par le 
travail, l’hébergement pour personnes âgées et les 
médecins spécialisés. Il résulte essentiellement de 
suppressions d’emplois au sein des entreprises déjà en 
activité. 

Seules les autres activités de services affichent une 
progression de 2 % (après un repli de 1 % en 2024), tirée 
par les activités d’accompagnement vers l’autonomie et 
le soutien pédagogique aux personnes en situation de 
handicap. Toutefois, ce regain est totalement masqué 
par la contraction globale des services, dont le secteur 
des transports accuse la perte la plus importante. 

 

Le secteur du transport très fragilisé 

En 2025, le secteur du transport et de l’entreposage 
déclare en moyenne 3 540 salariés. Il perd à nouveau  
8 % de ses effectifs sur un an, soit un total de 660 
emplois supprimés en deux ans. Ce recul met fin à la 
dynamique de 2022-2023 et efface les bénéfices de la 
reprise post-crise sanitaire. Il impacte l’ensemble de la 
filière avec des spécificités selon les modes de 
transport. 

Le transport terrestre subit la plus forte baisse (-140 
salariés sur un an), liée à la réduction de l’activité des 
réseaux urbains et interurbains du Grand Nouméa. A la 
suite des exactions de mai 2024, le service a connu une 
interruption de plusieurs mois avant une reprise 
progressive sans retrouver son niveau antérieur. 

Le transport aérien perd quant à lui 80 salariés sur la 
même période. Ce repli est porté par l’activité 
domestique, dont les effectifs s’ajustent à la contraction 
du trafic intérieur. En 2026, des tensions sociales et des 
perturbations opérationnelles liées à la réorganisation 
des dessertes viennent accentuer cette fragilité. 

L’entreposage et les services auxiliaires perdent près de 
70 salariés en un an, essentiellement dans les activités 
d’affrètement et d’organisation des transports, ainsi que 
la manutention portuaire. 

Enfin, le transport maritime affiche une baisse plus 
modérée en volume (-40 salariés). Ce repli s’explique 
essentiellement par la fermeture d’un opérateur de 
transport, conjuguée à des réductions d’effectifs au sein 
des entreprises de la place. 
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 SYNTHÈSE ANNUELLE – 2025 - EMPLOI P.5 

Fig.7 - Deux emplois perdus sur cinq concernent le 
transport terrestre 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

 

La construction, une chute prolongée 

En 2025, le secteur de la construction compte en 
moyenne 4 210 salariés, soit une baisse de 13 % par 
rapport à 2024 (-640 salariés). Ce recul prolonge la 
chute brutale de 21 % en 2024 (-1 290 emplois) qui avait 
déjà annulé les effets de la reprise observée post-crise 
sanitaire. En deux ans, le secteur a perdu près d’un tiers 
de ses effectifs, ramenant l'emploi à son niveau le plus 
faible depuis 30 ans, avec un volume d'emplois 
désormais inférieur à celui de 1995. 

Ce retrait est porté en grande partie par les travaux de 
construction spécialisés qui enregistrent la perte la plus 
lourde en volume : ce sous-secteur a perdu 1 360 
salariés en deux ans, soit 70 % de la baisse totale du 
secteur. Dans la construction de bâtiments, les pertes 
d’emplois se poursuivent à un rythme comparable, avec 
220 salariés de moins en 2025, après -230 en 2024. La 
branche génie civil complète cette tendance avec une 
perte cumulée de 120 salariés sur la même période. 

Au cours de l'année 2025, la baisse marquée observée 
en début d’année s’atténue progressivement au fil des 
trimestres. Cette trajectoire maintient le volume 
d’emploi à ce palier bas sur l’ensemble de la période. 

 

 

 

 

 

Fig.8 - En deux ans, la construction perd un tiers de 
ses effectifs 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

 

Nouvelle baisse de l’emploi dans le commerce 

En 2025, le secteur du commerce déclare en moyenne 
8 580 salariés, soit une baisse de 6 % par rapport à 2024 
(-510 salariés). Ce recul s'ajoute à la chute de 13 % 
enregistrée en 2024, portant la perte totale à plus de  
1 800 salariés en seulement deux ans. Le volume 
d’emplois retombe ainsi à un niveau proche de celui de 
2006. 

Ce retrait est porté principalement par le commerce de 
détail, qui affiche la perte la plus significative en volume 
avec plus de 1 000 salariés en moins depuis 2023, bien 
que le rythme ralentisse en 2025 (-2 % contre -15 % 
2024). 

À l'inverse, il s’accentue dans la vente et la réparation 
automobile pour atteindre -12 % sur l’année, soit une 
perte de 330 salariés en deux ans. De son côté, le 
commerce de gros confirme sa tendance avec un repli 
de 9 %, totalisant 450 suppressions de postes en deux 
ans. 

Au cours de l'année 2025, l’emploi montre une 
tendance moins heurtée que l’année précédente, mais 
demeure marqué par le décrochage amorcé en 2024. 
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 SYNTHÈSE ANNUELLE – 2025 - EMPLOI P.6 

Fig.9 - L'emploi dans le commerce se maintient à 
un niveau bas 

 
Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

 

Un volume d’emploi agricole au point bas de 1998 

En 2025, le secteur de l’agriculture déclare en 
moyenne 1 490 salariés, soit une diminution de 3 % par 
rapport à 2024. Ce recul prolonge la trajectoire baissière 
amorcée en 2021, bien que le rythme de repli ralentisse. 
En seulement deux ans, le secteur perd plus de 180 
salariés, et 290 emplois depuis 2021. Cette chute 
efface ainsi les deux tiers des emplois créés entre 1995 
et 2020. Avec ce nouveau repli, le volume d’emploi 
retrouve un point bas historique : il rejoint désormais 
celui observé en 1998, mettant un terme à deux 
décennies où les effectifs se maintenaient 
régulièrement au-delà des 1 600 salariés 
 
Fig.10 - Le secteur de l'agriculture perd près de 20 % 
de ses effectifs en cinq ans 

 

Sources : Cafat - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

Des dynamiques contrastées selon les filières 
agricoles 

En 2025, le recul de l’emploi agricole touche l’ensemble 
des branches du secteur. Le sous-secteur de la culture 
et de l’élevage, qui regroupe près de 72 % des effectifs 
agricoles, enregistre une baisse de 2 % de ses salariés. 
Ce repli est principalement imputable au maraîchage, 
dans un contexte où les prix des légumes augmentent 
de 7 % sur la même période. Les productions animales 
ainsi que les activités de soutien à l’agriculture 
connaissent également une diminution de leurs 
effectifs, mais à un rythme plus modéré qu’en 2024. 
Cette évolution intervient dans un environnement de 
coûts de production contrasté : si les prix de 
l’alimentation animale ainsi que de l’énergie et des 
lubrifiants se replient légèrement, d’autres charges, 
comme l’entretien et la réparation du matériel ou encore 
les services vétérinaires, continuent de progresser. À 
l’inverse, les cultures fruitières et les activités de 
reproduction de plantes amorcent une légère reprise. 
Sur deux ans, la culture et l’élevage cumulent ainsi une 
perte de 130 emplois. 

Dans la pêche et l’aquaculture, l’emploi diminue de 3 %, 
après -7 % en 2024. La pêche en mer est affectée par la 
fermeture de la liaison aérienne avec le Japon, client 
historique, ce qui réduit les débouchés à l’export. Les 
solutions alternatives de fret, plus coûteuses, fragilisent 
l’activité des entreprises. 

Enfin, la sylviculture et l’exploitation forestière 
enregistrent une contraction de 16 % des effectifs, après 
une baisse de 10 % en 2024. Ce recul s’explique en 
partie par le transfert d’une entreprise, à la suite d’un 
changement de code d’activité, de la sylviculture vers la 
culture de fruits et de melons, et reflète également des 
fragilités au sein des entreprises existantes 
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Sources et méthodes 

Emploi salarié 

Les statistiques concernant l’emploi salarié sont établies sur la base des déclarations faites par les employeurs 
auprès de la Cafat, pour la couverture sociale de leurs salariés. 

Elles portent sur le nombre de salariés ayant un contrat en cours au dernier jour du trimestre, quelle que soit la 
durée de ce contrat ou le temps de travail (temps plein pendant une durée limitée, temps partiel pendant tout le 
trimestre, …). Ces résultats ne renseignent donc pas sur la durée de travail, par opposition à des statistiques en 
équivalent temps plein. 

Les stagiaires, élèves de l’enseignement technique, bénéficiaires d’une mesure d’aide à l’emploi, stagiaires en 
formation, PPIC, apprentis, intermittents, VCAT … sont exclus du décompte. 

Traitement 

Les données déclarées auprès de la Cafat sont rapprochées par l’Isee de celles du Ridet, pour répartir les 
employeurs par secteur privé ou public. 

Les salariés du privé sont ventilés selon l’activité principale de l’entreprise employeuse codifiée selon la 
nomenclature NAF rev.2. 

NB : Les salariés employés par des entreprises dont le siège est situé hors-territoire de la Nouvelle-Calédonie et qui 
n’ont pas de Ridet local sont comptabilisés et affiliés à la catégorie « Indéterminée » pour le secteur d’activité. 

Les salariés du public sont ventilés par statut (fonctionnaire Etat, fonctionnaire Nouvelle-Calédonie, contractuel). 

Pour ne compter qu’une seule fois une personne qui aurait travaillé pour plusieurs employeurs au cours de la même 
période, les données brutes sont redressées par l’Isee en opérant une pondération par le nombre de contrats : ainsi 
un salarié qui aurait deux contrats actifs au cours d’une même période serait comptabilisé pour ½ auprès de chacun 
de ses employeurs. 

Disponibilité des données 

Les statistiques sont révisées à chaque nouvelle mise à jour, sur une période de 5 année glissante, pour tenir compte 
des déclarations tardives ou des contrôles enregistrés par la Cafat. Elles sont disponibles au cours du 5e mois 
trimestre, pour disposer de résultats relativement stables. Toutefois, pour le secteur privé, des données provisoires 
peuvent être calculées à la fin du 2e mois après la fin du trimestre. 

La diffusion des statistiques concernant le secteur public a été suspendue pendant plusieurs trimestres, du fait de 
données sources incomplètes. Cette anomalie est désormais presque résorbée et le cas échéant les données 
manquantes représentent au plus 0,6 % de l’emploi public total. Aussi l’Isee fait le choix de reprendre la diffusion 
de ces résultats, avec les précautions de délais rappelée ci-avant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 SYNTHÈSE ANNUELLE – 2025 - EMPLOI P.8 

 

Tableau 1 – Chiffres clés des entreprises 

 2024 2025 Évolution sur 
un an (%) 

Entreprises (nombre)    

Créations (cumul) 3 920 4 754 21,3 

Cessations (cumul) 5 673 4 329 -23,7 

Moral des entreprises (au 4e trimestre 
2025) 

   

Indicateur du climat des affaires 79 91 14,6 

Liquidations judiciaires (cumul)    

Nombre d'entreprises ayant cessé leur 
activité suite à une liquidation judicaire 249 268 7,6 

 
Sources : IEOM - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 

Note : les indicateurs présentés dans ce tableau ne sont pas soumis à des variations saisonnières. Les évolutions annuelles sont 
donc calculées à partir des données brutes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Cafat - Isee - Données disponibles au 29/04/2026

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

70 000

Salariés du privé Salariés du public Nombre d'entreprises
employeuses du privé

Effectifs moyens annuels 2024 / 2025

2024 2025

Nombre 



 
 SYNTHÈSE ANNUELLE – 2025 - EMPLOI P.9 

Sources : Cafat - Isee - Données disponibles au 29/04/2026
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                   Sources : IEOM - Isee – Données disponibles au 29/04/2026 
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